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POINT 97 DE L'ORDRE DU JOUR 

Renonciation des Etats à toute action pouvant faire 
obstacle à la conclusion d'un accord sur la non­
prolifération des armes nucléaires (suite) [A/6398, 
A/C.ljL.368/Rev.l] 

DISCUSSION GENERALE (suite) 

1. M. ROCHTCHINE (Union des Républiques socia­
listes soviétiques) dit qu'au cours de consultations 
officieuses sur le projet de résolution relatif à la 
question examinée les huit pays non alignés de la 
Confêrence du Comité des dix-huit puissances sur le 
désarmement ont proposé certains amendements au 
texte original de la délégation soviétique. Comme 
les amendements proposés recueillent l'agrément de 
la délégation soviétique et des autres auteurs, on les 
a incorporés dans un texte revisé (A/C.1/L.368/ 
Rev.1) où les noms des huit membres non alignés 
du Comité des dix-huit puissances figurent parmi 
les 31 auteurs de ce projet. 

2. M. BURNS (Canada) explique que sa délégation a 
décidé de se joindre aux auteurs du projet de réso­
lution, parce qu'elle est convaincue qu'en agissant de 
la manière envisagée l'Assemblée générale contri­
buera à créer un climat favorable au succès des 
négociations qui auront lieu à New York, à Genève 
et ailleurs pour la conclusion d'un traité sur la non­
prolifération des armes nucléaires. 

3. Il y a un an, le Secrétaire général a déclaré qu'ar­
rêter la prolifération des armes nucléaires constitue 
le problème le plus urgent qui se pose à 1 'Organisation 
des Nations Unies. Si ce problème était urgent il y 
a un an, il l'est plus encore à 1 'heure actuelle. Depuis 
la vingtième session de l'Assemblée générale, plu­
sieurs essais d'armes nucléaires ont été effectués 
par les Etats-Unis, l'URSS et la France, et la Chine 
a donné de nouvelles preuves de sa détermination de 
développer sa capacité nucléaire militaire. Ces faits 
nouveaux montrent combien il est nécessaire de faire 
en sorte que toutes les puissances nucléaires ac-
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tuelles participent effectivement aux délibérations 
internationales sur le désarmement. A mesure que 
les mois passent, la technologie nucléaire se répand 
davantage et à mesure que l'on construit des réac­
teurs pour produire de l'énergie électrique, de plus 
grandes quantités de matières fissiles sont produites 
qui peuvent se prêter à la fabrication de bombes. 
La délégation canadienne insiste depuis longtemps 
pour que des mesures immédiates soient prises en 
vue d'arrêter la diffusion des armes nucléaires, et, 
parmi les mesures éventuelles, la priorité devrait 
être donnée à la conclusion d'un traité sur la non­
prolifération et d'un accord interdisant tous les 
essais d'armes nuclêaires, qu'ils soient atmosphê­
riques ou souterrains. 

4. Il est évident que les chances de conclure un 
traité destiné à prévenir la prolifération des armes 
nucléaires sont plus grandes maintenant qu'elles ne 
l'étaient il y a un an. Les paroles prononcées par le 
Ministre des affaires étrangères de l'Union sovié­
tique après ses entretiens avec le Président et le 
Secrétaire d'Etat des Etats-Unis d'Amérique, ainsi 
que les déclarations faites par les représentants de 
1 'URSS et des Etats-Unis devant la Première Com­
mission, témoignent toutes de nouvelles dispositions 
d'esprit de la part des deux principales puissances 
dans leurs négociations, ainsi que de leur détermina­
tion accrue de se mettre d'accord sur des clauses 
adéquates pour la conclusion d'un traité sur la non­
prolifération. La délégation canadienne applaudit à 
cette détermination et se réjouit de la perspective 
de nouveaux entretiens entre les Etats-Unis et 1 'URSS, 
entretiens qui, après les débats de la Première Com­
mission et ceux du Comité des dix-huit puissances, 
pourraient aboutir à l'élaboration d'un instrument 
acceptable tant pour les puissances nucléaires que 
pour les puissances non nucléaires. 

5. Bien que le Comité des dix-huit puissances n'ait 
pas obtenu de résultats spectaculaires pendant 1 'année 
écoulée, on s'accorde à reconnaître que ses discus­
sions - notamment celles qui ont porté sur la non­
prolifération- ont contribué très utilement à éclaircir 
les questions dont il était saisi. Dans la déclaration 
qu'il a faite devant la Première Commission (1431ème 
séance), le représentant des Etats-Unis a mentionné 
quatre directions dans lesquelles le Comité des dix­
huit puissances a fait d'importants progrès; et la 
délégation canadienne a été très encouragée par le 
niveau généralement élevé et la franchise des dis­
cussions ainsi que par la contribution constructive 
des huit membres non alignés. M. Burns pense que 
les autres membres du Comité des dix-huit puissances 
partagent le souci des pays non alignés, exprimé par 
ces derniers dans leur mémorandum du 19 aoO.t 
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19 66 !1, d'assurer qu'un traité destiné à prévenir la 
prolifération des armes nucléaires établisse un équi­
libre acceptable de responsabilités et d'obligations 
mutuelles entre puissances nucléaires et puissances 
non nucléaires et constitue un progrès vers la réali­
sation du désarmement général et complet. 

6. Tout en attachant la plus grande importance à la 
conclusion rapide d'un traité sur la non-prolifération, 
la délégation canadienne ne considère le traité que 
comme la première d'un grand nombre de mesures 
propres à arrêter la course aux armements nucléaires 
et comme un pas en avant vers le désarmement géné­
ral et complet. Elle accueille avec satisfaction les 
assurances données au cours des deux séances pré­
cédentes par les représentants de 1 'Union soviétique, 
des Etats-Unis et du Royaume-Uni, selon lesquelles, 
pour les puissances nucléaires également, un tel 
traité ne sera qu'un prélude à des mesures de dés­
armement d'une plus grande portée. 

7. Le Gouvernement canadien est fidèle à la politique 
qu'il suit depuis longtemps et qui est de s'abstenir 
de fabriquer des armes nucléaires - bien qu'il ait 
depuis de nombreuses années les moyens techniques 
de le faire - et il précônise la conclusion d'un traité 
universel sur la non-prolifération d'armes nucléaires. 
Comme il y a beaucoup de points communs entre le 
projet de traité, des Etats-Unis Y et le projet de traité 
de 1 'Union soviétique :V, on peut aujourd'hui raison­
nablement espérer que les négociations sur le fond 
aboutiront. Le traité devrait contenir des dispositions 
telles que la possession d •armes nucléaires ne puisse 
pas s'étendre à des pays autres que les cinq puis­
sances nucléaires actuelles: cette garantie doit pou­
voir se réaliser sans porter atteinte aux arrangements 
de défense légitime pris en vertu de telle ou telle 
alliance. 

8. Le traité doit également prévoir des mesures 
efficaces permettant de s'assurer que les signataires 
respectent les obligations souscrites. L'engagement 
pris par les Etats de coopérer en vue de faciliter 
l'application des garanties de 1 'Agence internationale 
de 1 'énergie atomique (AlEA) ou de garanties inter­
nationales équivalentes à toutes les activités nu­
cléaires à des fins pacifiques, comme l'envisage 
1 'article III du projet de traité des Etats-Unis, contri­
buera à renforcer l'efficacité du traité sur la non­
prolifération ainsi que le système de garanties inter­
nationales. Si des dispositions prévoient également 
1 'application obligatoire de garanties internationales 
à tous les transferts de matières fissiles à des pays 
étrangers - politique que le Gouvernement canadien 
pratique déjà -, 1 'article sur les garanties constituera 
en soi un obstacle efficace à toute nouvelle proliféra­
tion. Le représentant de·la Tchécoslovaquie a informé 
la Commission (1432ème séance) que son pays ainsi 
que la Pologne et la République démocratique alle­
mande sont disposés à accepter d'appliquer les ga-

!1 Voir Documents officiels de la Commission du désarmement, 
Supplément de 1966, document DC/228, annexe l, sect. P. 

Y Voir Documents officiels de la Commission du désarmement, 
Supplément de janvier â décembre 1965, document DC/227, annexe 1, 
sect. A; et ibid., Supplément de 1966, document DC/228, annexe 1, 
sect. K. 

:V Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, vingtième 
session, Annexes, point 106 de l'ordre du jour, document A/5976. 

ranties de 1 'AlEA à leurs installations nucléaires, si 
1 'Allemagne occidentale et d'autres puissances non 
nucléaires de 1 'Organisation du Traité de 1 'Atlantique 
Nord (OTAN) font de même; en réponse à cette ini­
tiative, le Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne a èéclaré qu'il examine très sérieuse­
ment la proposition tchéco-polonaise conjointement 
avec d'autres membres de l'Euratom. La délégation 
canadienne note avec satisfaction la preuve ainsi 
donnée que 1 'on cherche à appliquer les garanties de 
l'AlEA à diverses installations nucléaires en Europe 
et ailleurs. 

9. Puisqu'il est impossible de distinguer la teehnique 
des explosions nucléaires à des fins militaires de 
celle des explosions à des fins pacifiques, les pays 
qui ne produisent pas d'armes nucléaires devraient 
renoncer à leur droit de procéder à des explosions 
nucléaires, à quelque fin que ce soit. Il va de soi 
qu'ils adopteraient une telle attitude sous réserve 
qu'un engagement soit pris de créer un service qui, 
sous contrôle international, procurerait, à un coat 
raisonnable, les moyens de procéder à des explosions 
nucléaires au titre de projets civils justifiés, lorsque 
ces explosions seront techniquement et économique­
ment réalisables et pour autant qu'elles soient 
conformes aux obligations qui découlent du traité 
d'interdiction des essais nucléaires. Grâce à de tels 
arrangements, il serait possible de tirer, à très 
faible prix, les enseignements d'explosions nucléaires 
contrôlées sans que cela entraîne les conséquences 
politiques et militaires redoutables de la poursuite 
du développement des bombes nucléaires à 1 •échelon 
natioùal. 

10. Il pourrait aussi être nécessaire de donner aux 
pays non alignés des garanties de sécurité, en sus 
des garanties prévues dans la Charte des Nations 
Unies, afin de compenser tout désavantage découlant 
pour ces pays de leur adhésion à un traité de non­
prolifération. Il dépendra naturellement des vœux 
des pays non alignés eux-mêmes que ces garanties 
soient prévues dans le traité lui-même ou d'une autre 
façon. M. Burns serait heureux de connaltre 1 'avis 
de ces pays sur les diverses formules qui ont été 
proposées ainsi que toutes autres idées qu'ils peuvent 
avoir eux-mêmes à émettre. 

11. Bien que le Gouvernement canadien soit ferme­
ment partisan d'un traité universel de non-proliféra­
tion, il n'exclut nullement la possibilité d'envisager 
ce problème sur une base régionale et il tient à en­
courager les pays qui cherchent à créer des zones 
dénucléarisées dans les régions qui se trouvent rela­
tivement exemptes de graves tensions internationales. 
Les efforts accomplis à cet égard par les pays de 
l'Amérique latine et de la région des Caraïbes mé­
ritent particulièrement d'être loués et M. Burns 
souhaite que les efforts déployés par les pays afri­
cains pour faire de leur continent une zone dénu­
cléarisée soient couronnés de succès. 

12. La plupart des pays, y compris les Etats-Unis 
et l'URSS, estiment qu'un accord interdisant les 
essais nucléaires souterrains doit venir compléter le 
Traité interdisant les essais d'armes nucléaires dans 
l'atmosphère, dans 1 'espace extra-atmosphérique et 
sous l'eau, signé à Moscou en 1963. La seule diffi­
culté est de s'assurer que tous les Etats parties au 
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traité respecteront leur engagement de ne pas pro­
céder à des essais souterrains. Alors que 1 'URSS 
soutient que tous les essais souterrains, où qu'ils 
aient lieu, peuvent être décelés par des moyens na­
tionaux disposés à 1 'intérieur des frontières natio­
nales, les Etats-Unis et leurs alliés occidentaux sont 
persuadés qu'en dépit des progrès considérables 
accomplis en matière de détection des essais souter­
rains grâce aux méthodes sismologiques et autres 
méthodes scientifiques, il est encore impossible de 
déterminer, par les seules méthodes sismologiques, 
si certains phénomènes souterrains sont des trem­
blements de terre ou des explosions nucléaires. Ils 
estiment, par conséquent, qu'un petit nombre d'ins­
pections sur les lieux de phénomènes non identifiés 
seront nécessaires pour s'assur~r que les Etats 
parties au traité respectent leurs engagements. Les 
efforts se poursuivent pour perfectionner les tech­
niques de détection et d'identification des phénomènes 
souterrains. Parmi les diverses suggestions qui 
tendent à compléter ces efforts, la délégation cana­
dienne appuie la proposition suédoiseV relative à 
un échange, entre les pays intéressés, des résultats 
d'observations sismologiques pertinentes. Les puis­
sances nucléaires elles-mêmes devraient participer 
à 1 'échange d'informations qui est suggéré; 1 'intérêt 
dont ils ont fait preuve à 1 'égard de cette proposition 
est encourageant. Si, par exemple, les Etats-Unis 
et 1 'Union soviétique pouvaient fournir des rensei­
gnements provenant d'endroits proches du lieu des 
phén6mènes qui n'ont pas été identifiés, afin de com­
pléter les données actuellement fournies par la sur­
veillance à distance, on pourrait identifier beaucoup 
plus de phénomènes nucléaires. On a aussi émis 
1 'avis récemment que 1 'emploi d'appareils sismo­
graphiques scellés, que 1 'on appelle "boîtes noires", 
pourrait compléter la surveillance à distance et 
rendre pratiquement impossible tout essai clandestin. 

13. Le représentant du Canada espère que 1 'Union 
soviétique voudra bien accepter de collaborer à 1 'exa­
men de ces méthodes qui sont de nature à faire sortir 
de 1 'impasse les négociations relatives à 1 'interdiction 
des essais souterrains. Il convient également d'exa­
miner attentivement d'autres propositions intéres­
santes formulées par la Suède, le Mexique, le Brésil 
et la République arabe unie en vue de combler 1 •écart 
qui sépare les positions respectives des deuxgrandes 
puissances en cette matière. 

14. La délégation canadienne appuie également la 
proposition dite d"'arrêt", tendant à imposer unarrêt 
contrôlê à la production de matières fissiles à des 
fins militaires, qui a êtê soumise par les Etats-Unis. 
Plusieurs autres pays considèrent que cet arrêt met­
trait un terme à 1 'accroissement dangereux du poten­
tiel nuclêaire des puissances atomiques. En consê­
quence, à titre de mesure visant à la non-prolifération 
et concernant principalement les puissances nu­
cléaires, 1' "arrêt" contrebalancerait les obligations 
que les nations non dotées d'armes nucléaires assu­
meraient en signant un traité sur la non-prolifération. 

15. L'année passée, le Comité des Dix-Huit n'a pas 
consacré beaucoup de temps à 1 'examen de la question 

'Y Voir Documents officiels de la Commission du déasrmement, 
Supplément de janvier â décembre 1965, document DC/227, annexe 1, 
sect. B. 

du désarmement général et complet. Cependant, la 
plupart des membres de la Commission connaissent 
très bien les positions respectives des Etats-Unis 
et de 1 'Union soviétique et il est évident, depuis 
longtemps, que le nœud du problème réside dans la 
différence de conception qui existe entre ces deux 
pays sur la procédure de réduction puis d'élimination 
des armements nucléaires, On ne peut s'attendre à 
de grands progrès vers la solution de ce problème 
fondamental tant qu'il n'existera pas une plus grande 
confiance mutuelle et que les nations intêressêes ne 
seront pas convaincues qu'une réduction des arme­
ments nucléaires ne mettra pas en danger 1 'équilibre 
actuel des dispositifs de sécurité. La délégation cana­
dienne se prononce pour la méthode graduelle, car 
il est vain de penser que 1 'oh peut réaliser de toute 
autre façon des progrès sensibles vers le désarme­
ment. Un traité de non-prolifération, 1' interdiction 
des essais souterrains, 1 'arrêt de la production de 
matières fissiles destinées à la fabrication d'armes 
nucléaires et la transformation, à des fins pacifiques, 
des armes nucléaires et des explosifs existants se­
raient des mesures initiales importantes. Cependant, 
ce ne sont en aucune façon les seules mesures qu'il 
faille étudier sérieusement, à la Première Commis­
sion ou ailleurs, pour que 1 'élan donné par les accords 
de 1963 soit ressuscité et que le monde puisse pro­
gresser vers 1 'adoption des mesures plus radicales 
de désarmement général et complet. 

16. M. KHATRI (Népal) indique que sa délégation 
s'est jointe aux auteurs du projet de résolution parce 
que les pays non alignés, en particulier, sont convain­
cus depuis longtemps qu'il faut renoncer à des actes 
qui risquent de faire obstacle à la conclusion d'un 
traité sur la non-prolifération, que le projet de réso­
lution va dans le sens de la politique générale de 
son pays concernant le désarmement et qu'il est 
conforme à la Déclaration adoptée par la deuxième 
Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement des 
pays non alignés, tenue au Caire en Octobre 1964, à 
laquelle son pays a participé, enfin parce qu'il contient 
une proposition sur laquelle les deux principales 
puissances nucléaires - 1 'Union soviétique et les 
Etats-Unis - ont jugé possible de travailler ensemble. 
M. Khatri salue le ton constructif des déclarations 
liminaires que les représentants de ces deux pays 
ont faites sur cette question et considère que cet 
esprit de compréhension nouveau qui se manifeste 
entre ces deux pays est de bon augure pour la paix, 
la sécurité et la prospérité du monde. 

17. La prolifération des armes nucléaires est un 
des problèmes les plus graves que pose le désarme­
ment et il exige une solution immédiate, mais jusqu 'à 
présent il s'est révélé difficile à résoudre, non qu'il 
existe un désaccord entre les puissances nucléaires 
sur 1 'opportunité d'arrêter la prolifération des armes 
nucléaires ni sur la manière dont on pourrait y par­
venir. Les difficultés viennent plutôt - comme le 
Secrétaire général l'a noté dans l'introduction à son 
rapport annuel (A/6301/ Add.1) -du souci qu'ont les 
puissances non nucléaires de produire ou d'acquérir 
des armes nucléaires comme moyen de dissuasion 
contre les attaques éventuelles d'autres pays, et des 
divergences d'opinions des grandes puissances nu­
cléaires et de leurs alliés au sujet de 1 'emploi des 
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armements nucléaires à 1 'intérieur des alliances 
militaires. 

18. Ce sont là deux difficultés sérieuses et, si on 
ne parvient pas à les surmonter, la paix et la sécurité 
de tous les Etats seront à nouveau menacées par 
1 'apparition de nouvelles puissances nucléaires. Selon 
les estimations les plus modérées, environ un Etat 
Membre de 1 'ONU sur six peut devenir une puissance 
nucléaire. Alors qu'on a cru longtemps qu'il fallait, 
pour faire d'un pays une puissance nucléaire, des 
connaissances scientifiques étendues et une grande 
richesse matérielle, un pays qui possède un certain 
degré de connaissances scientifiques et de richesse 
matérielle peut maintenant devenir s'il le veut une 
puissance nucléaire. Le Népal ne peut envisager 
pareille situation sans inquiétude, encore qu'il re­
connaisse que certains pays capables de devenir des 
puissançes nucléaires ont fait preuve d'une sagesse 
remarquable en résistant aux pressions considérables 
qui pouvaient les pousser à produire ou à acquérir 
des armes nucléaires, Le Népal accueille également 
avec satisfaction la déclaration du Gouvernement 
soviétique selon laquelle l'URSS souhaite inclure dans 
le projet de traité une clause sur 1 'interdiction d 'em­
ployer des armes nucléaires contre des pays non 
nucléaires qui n'ont pas d'armes de ce genre sur 
leur térritoire .. Si toutes les puissances nucléaires 
donnaient les mêmes assurances, les pays non nu­
cléaires ou ceux qui peuvent le devenir ne craindraient 
plus d'attaques nucléaires de la part d'Etats hostiles 
et les progrès vers la conclusion d'un traité sur la 
non-prolifération pourraient en être grandement accé­
lérés. Les puissances non nucléaires et celles qui 
peuvent le devenir, quant à elles, devraient s'engager 
à ne pas tenter d'acquérir ni de produire des armes 
nucléaires; à cet égard, M. Khatri accueille avec 
satisfaction la proposition de la Pologne et de la 
Tchécoslovaquie, qui tend à placer leurs installations 
nucléaires sous le contrôle de l'AlEA si d'autres 
puissances européennes consentent à faire de même. 
Si elle était adoptée, cette proposition contribuerait 
aussi à rendre plus efficace un traité sur la non­
prolifération. 

19. La délégation népalaise regrette qu'il n'ait pas 
été possible de conclure un traité sur cette question 
au cours de 1 'année écoulée, mais elle est encouragée 
par les assurances données par les représentants 
des Etats-Unis et de 1 'Union soviétique, selon les­
quelles ces difficultés ne sont pas insurmontables, 
et par la promesse faite par le représentant du 
Royaume-Uni que son gouvernement n'a pas 1 'intention 
de s'engager dans des activités qui puissent rendre 
plus difficile la conclusion d'un traité. En fait, il 

Litho in U.N. 

existe de bonnes raisons d'espérer qu'on parviendra 
avant peu à un accord; mais un traité doit reposer 
sur les principes directeurs établis dans la résolution 
2088 (XX) de l'Assemblée générale, qui demande que 
le traité soit exempt d'échappatoires qui pourraient 
permettre à des puissances nucléaires ou non nu­
cléaires de faire proliférer, directement ou indirecte­
ment, les armes nucléaires sous quelque forme que 
ce soit, et qu'il établisse un équilibre acceptable de 
responsabilités et d'obligations mutuelles entre puis­
sances nucléaires et puissances non nucléaires. Il 
est indispensable aussi que le traité interdise la pro­
lifération d'armes nucléaires au-dessus du niveau 
actuel non seulement parmi les puissances non nu­
cléaires mais aussi parmi les puissances nucléaires 
elles-mêmes. Ce serait là un pas vers le désarme­
ment général et complet. Cette considération a poussé 
le Gouvernement italien à proposer que les puissances 
non nucléaires renoncent à toute intention d'acquérir 
une capacité nucléaire pendant un certain temps, 
tandis que les puissances nucléaires prouveraient dans 
1 'intervalle leur sincérité en prenant des mesures 
pour détruire leurs stocks actuels d'armes nucléaires, 
proposition que la délégation népalaise a appuyée~. 

2()o. En outre, un traité sur la non-prolifération ne 
devrait pas être conçu comme une fin en soi. Le 
monde a déjà dépensé plus de 200 milliards de dollars 
dans la course aux armements. Les Etats devraient 
faire tous leurs efforts pour réduire ces dépenses 
et libérer ainsi des ressources économiques utili­
sables pour 1 'amélioration du sort des couches les 
moins fortunées de 1 'humanité. La délégation népa­
laise appuie sans réserve les propositions faites par 
le Secrétaire général dans 1 'introduction à son rapport 
(A/6301/ Add.1) demandant des études plus appro­
fondies sur la portée et les répercussions de tous 
les aspects des armements nucléaires, notamment 
les problèmes de caractère militaire, politique, éco­
nomique et social liés à la fabrication, à 1 'acquisition, 
au déploiement et au perfectionnement de ces armes 
et à leur emploi éventuel. Comme 1 'a dit le Secrétaire 
général, "connaître la nature véritable du danger qui 
nous menace peut constituer une première étape 
extrêmement importante en vue d'éviter ce danger". 

21. Enfin, Ja délégation népalaise espère qu'un traité 
sur la non-prolifération facilitera la solution d'autres 
problèmes touchant au désarmement et représentera 
un nouveau progrès dans la voie du désarmement 
général et complet, qui reste 1 'ultime objectif. 

La séance est levée à 16h30. 

:V Ibid., sect. D. 
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